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 n°126 251 du 26 juin 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 6 novembre 2012 et d’un ordre de quitter le territoire pris le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 11 juin 2014. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me MAGNETTE loco Me N. EVALDRE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 24 février 2006. 

 

1.2. Le16 décembre 2006, elle introduit  une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

la base de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980. Le 1
er

 février 2008, la partie défenderesse 

déclare cette demande irrecevable. Cette décision est notifiée au requérant le 3 mars 2008, avec un 

ordre de quitter le territoire. Le recours en suspension et en annulation introduit à l’encontre de ces 

décisions a été rejeté par un arrêt du Conseil n° 126 249 du 26 juin 2014. 

 

1.3. La partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 février 2010. Le 6 novembre 2012, la partie 

défenderesse déclare cette demande irrecevable. Cette décision est notifiée au requérant le 22 

novembre 2012. Un ordre de quitter le territoire lui est notifié le 6 novembre 2012.  
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Il s’agit des actes attaqués lesquels sont motivés comme suit :  

 

S’agissant de la décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour : 

 

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Notons que Monsieur [G.A.] est arrivé en Belgique le 24/02/2006 muni d'un visa C (touristique), et qu'à 

aucun moment, il n'a comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus 

de trois mois dans son pays d'origine. Aussi est-il à l'origine du préjudice qu'il invoque, comme en 

témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'état (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 

117.448 du 24/03/2002 et Aine n° 117.410 du 21/03/2003). 

 

Notons également que l'intéressé a prolongé indûment son séjour au-delà de son visa. Sa demande 

d'autorisation de long séjour n'a pas été faite en séjour régulier, le séjour de l'intéressé couvert par son 

visa se terminant le 10104/2006. De plus, l'intéressé a introduit une demande de séjour sur base de 

l'article 9§3 en date du 13/12/2006. Mais cette demande a été déclarée irrecevable avec ordre de quitter 

le territoire en date du 01/02/2008 et la décision lui a été notifiée le 03/03/2008. Or nous constatons 

qu'au lieu d'obtempérer à l'ordre de quitter qui lui a été notifié et de retourner dans son pays afin d'y 

introduire une demande d'autorisation de séjour comme il est de règle, l'intéressé a préféré introduire sa 

demande sur le territoire en séjour illégal. L'intéressé est bien le seul responsable de la situation dans 

laquelle il se trouve. 

 

À l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & CE, 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

Le requérant invoque le longueur de son séjour (en Belgique depuis 2006) et son intégration (attaches 

sociales et amicales + connaissance du français) comme circonstances exceptionnelles. Rappelons que 

les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 Bis de la Ioi du 15 décembre 1980 sont destinées 

non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi 

on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou dé séjour à l'étranger. Il en 

résulte que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(Conseil d’Etat Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001, C.C. E, 22 février 2010, n°39.028). L'intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de 

séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'État - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002) 

 

L'intéressé déclare être pris en charge par sa famille en Belgique dont son frère Monsieur [M.G.G]de 

nationalité belge chez qui il réside. Néanmoins, ces arguments ne constituent pas de facto une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d'origine. En 

effet, il n'explique pas pourquoi une telle séparation, qui n'est que temporaire, pourrait être difficile. 

Ajoutons que la Loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la demande 

(Conseil d'État du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense 

pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le 

requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003) 

 

L'intéressée déclare ne plus avoir d'attaches et plus de famille en Algérie mais il ne démontre pas qu'il 

ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par des amis le temps nécessaire pour obtenir un 

visa. Il ne démontre pas non plus qu'il ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou 

autre.), Or, rappelons qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation (Conseil d’Etat du 

13/07/2001 n° 97.806). D'autant plus que, majeur âgé de 30 ans, il peut raisonnablement se prendre en 

charge temporairement. 

 

Quant au fait que l'intéressé soit désireux de travailler et produise un contrat avec la Seri BK Construct, 

soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de 
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travail n'empêche pas un retour temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y 

lever les autorisations requises 

 

En conclusion l'intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l'impossibilité 

d'introduire sa demande dans son pays d'origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d'origine 

ou de résidence sur la base de l'article 952 auprès de notre représentation diplomatique». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un « premier moyen », en réalité un moyen unique, de la violation « du 

devoir de bonne administration, et plus précisément du principe général de prudence et de minutie et de 

la violation de l’obligation de motivation formelle, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

a la motivation formelle des actes administratifs et de la violation de l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après « la loi du 15 décembre 1980 ») ».  

 

Elle fait valoir que «  la partie adverse a rendu une décision totalement stéréotypée, présentant les 

mêmes arguments que dans de nombreuses décisions, que la partie requérante ne peut 

dès lors s’assurer que sa demande a bien été examinée en sa particularité » ; « que le requérant 

invoque divers motifs qui, ensemble, constituent une circonstance exceptionnelle rendant difficile un 

retour en Algérie ; qu’ainsi le requérant vit depuis 2006 en Belgique et y a développé sa vie privée ; le 

requérant parle parfaitement le français ; le requérant dépose un contrat de travail ; le requérant vit 

auprès de sa famille en Belgique ; le requérant n'a plus d'attache en Algérie ». Elle soutient que «  ce 

n'est évidemment pas chacun de ces éléments pris séparément qui fonde la demande 

de régularisation du requérant mais les éléments pris dans leur ensemble ; Que ceci ressort 

clairement des termes de la demande introduite », que «  la partie adverse donne des faits, dans sa 

motivation matérielle et formelle une interprétation qui procède d'une erreur manifeste d'appréciation », 

que « la motivation de la décision attaquée est stéréotypée et est à tout le moins équivoque sur les 

motifs », que «  bien que la partie adverse ne soit pas tenue d'expliciter les motifs des motifs, ni de 

réfuter de manière détaillée les arguments avancés par le requérant, l'obligation de motivation formelle à 

laquelle elle est tenue doit permettre au destinataire de la décision de connaitre les raisons sur 

lesquelles elle se fonde de manière claire et non équivoque » et qu’ « un doute subsiste quant à 

l'interprétation donnée par la partie adverse sur les différents éléments avancés par le requérant, et 

notamment sur le fait que ces arguments ont bien été avancés ensemble, et non comme des éléments 

séparés les uns des autres ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, il convient de rappeler qu’aux termes des alinéas 2 et 3 de l'article 9 (ancien) de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, la demande d'autorisation de séjour doit être introduite auprès d'un 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d'origine ou dans le pays où l'étranger est autorisé 

au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de 

circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger 

sollicite l'autorisation en Belgique.  

 

Lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, le Ministre ou son délégué examine si les 

raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en 

Belgique sont fondées.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, ne sont pas des circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, 

dans chaque cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant 

entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, 

n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle permettant 

l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué dans l'examen des circonstances exceptionnelles, dispose d'un très 

large pouvoir d'appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n'en n'est pas moins tenu de 
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motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.2. En l’espèce, la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations de droit et de 

fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en a une connaissance 

suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester 

utilement. Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle 

évoquées. L’argumentation selon laquelle la motivation de l’acte attaqué serait stéréotypée et 

présenterait les « mêmes arguments que dans de nombreuses autres décisions » n’est nullement étayé 

de sorte que le Conseil ne l’estime pas pertinent. 

 

Enfin, en ce qui concerne le fait que la partie défenderesse a apprécié les différents éléments avancés 

par le requérant au titre de circonstances exceptionnelles séparément et non dans leur ensemble, le 

Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait commis une erreur d’appréciation ou violé 

les dispositions visées au moyen en procédant à un examen de chacun des éléments invoqués au titre 

de circonstances exceptionnelles plutôt qu’à un examen des éléments dans leur ensemble. Il tient à 

rappeler que l’article 9bis visé au moyen n’impose aucune «méthode» précise d’examen ou 

d’appréciation des circonstances exceptionnelles invoquées à l’appui d’une demande d’autorisation de 

séjour et rappelle que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation en la matière. 

(voir dans ce sens C.E., 21 février 2013, n° 9488). 

 

3.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à 

l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la première décision attaquée et que la 

partie requérante ne prend aucun moyen spécifique quant à cet acte, le Conseil n’aperçoit aucun motif 

susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 


